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1. 
Introduction 

Ce rapport décrit les résultats des efforts déployés par le Département du développement durable (DSD), les défis relevés et les leçons apprises dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS), selon les mandats du PIDS 2006-2009 approuvés par le CIDI (CIDI/RES. 178 (XI-O/06) et adoptés par l’Assemblée générale (AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06).  

Structure du Rapport

Le Rapport reflète la structure thématique du Département comme suit:
· Gestion intégrée des ressources en eau 

· Gestion des risques et adaptation au changement climatique

· Biodiversité et gestion durable des terres 

· Énergie et atténuation du changement climatique 

· Droit de l’environnement, politique et gouvernance 

2.  
Gestion intégrée des ressources en eau (IWRM) 

Forum pour le dialogue intergouvernemental et la coopération
Conformément aux mandats définis dans le PIDS, le Département a continué de servir de forum régional pour le dialogue et la coopération entre gouvernements, notamment en ce qui a trait à l’élaboration de politiques et de stratégies pour la gestion intégrée des ressources en eau. Ces efforts ont été appuyés, en partie, par des activités de projet financées par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) ainsi que par les gouvernements de la Finlande, de l’Autriche et du Brésil, et ont été réalisées par l’entremise des bureaux techniques du DSD en Argentine et au Brésil. Ces activités ont été mises en valeur par la participation d’autorités gouvernementales de haut niveau, des scientifiques, des ONG et des acteurs de la société civile, en étroit partenariat et en collaboration avec d’importantes organisations nationales, régionales et internationales de gestion des ressources en eau. Au cours de la période d’examen, le DSD a organisé ou appuyé plus de 200 événements, y compris les Dialogues interaméricains par le biais du Réseau interaméricain des ressources hydriques (RIRH), des ateliers, des séminaires et des conférences qui ont exploré des questions d’actualité et des nouveaux enjeux, notamment la gestion des aquifères transfrontaliers ainsi que les liens entre l’eau et le changement climatique. De plus, le DSD a coordonné le réseau des points focaux nationaux des ressources en eau dont les priorités sur la gestion des eaux ont guidé le programme principal du Département. Des réunions de ces points focaux ont facilité l’échange d’information ainsi que l’évaluation par les pairs et la validation des données et de l’information générées par les projets. Un exemple de ces efforts est le Projet DELTAmerica
 qui a permis d’établir la base d’un échange d’Information systématique et efficient par l’entremise de points nodaux numériques régionaux. Le Département est à mettre à jour ce mécanisme afin de maintenir un flux d’information efficient au sein des points focaux nationaux des ressources en eau.

En 2008, le DSD, en collaboration avec l’UNESCO, a participé à l’organisation du Forum sud-américain sur l’eau et à des réunions préparatoires officielles du Forum mondial sur l’eau, qui a été tenu à Istanbul en 2009. Dans le cadre de cette réunion et avec l’appui du gouvernement autrichien, le DSD a organisé une réunion des points focaux nationaux de l’OEA (PFN) pour assurer un suivi et préciser les secteurs de coopération prioritaire définis par les PFN en 2007. 

Promotion de la convergence entre les programmes de l’eau et de la santé 

Au cours de la période d’examen, le DSD, en collaboration avec des organismes internationaux et régionaux de santé spécialisés comme l’Institut de santé environnementale des Caraïbes (CEHI), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et le PNUE, a poursuivi ses efforts de promotion de la convergence entre les programmes de l’eau et de la santé des États membres par le biais de projets qui mettent l’accent sur les dimensions écologiques, économiques et sociales de la disponibilité, de l’utilisation et de la gestion de l’eau. Inspiré en partie par les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), le DSD cherche, par l’entremise de ses projets, à traiter les liens directs et indirects qu’il y a entre les questions telles que l’utilisation des terres et la méthode de tenure, la santé des écosystèmes, des événements liés au changement climatique tels que les inondations et la sécheresse et la disponibilité d’eau potable. L’approche de l’écosystème a vu le jour comme un thème intersectoriel dans des projets tels que le Projet du bassin hydrologique d’Esmeralda et dans d’autres programmes mis en œuvre en collaboration avec le PNUE, l’UNESCO, l’IUCN, le Partenariat mondial de l’eau (GWP) et le Sous-système environnemental du SICA, entre autres. Par l’entremise des projets d’ISARM America, Guarani et des aquifères transfrontaliers méso-américains, le Département continue de se concentrer sur les menaces que posent à la santé humaine la dégradation environnementale et qui impliquent des problèmes associés à l’élimination inappropriée des déchets dangereux et à la présence de polluants organiques persistants.


Renforcement de la capacité institutionnelle et des programmes d’application des politiques, de la réglementation et du droit en matière de gestion intégrée des ressources en eau

Dans ses activités de promotion du développement durable, le DSD a fourni un appui technique et financier aux États membres pour la formulation et l’exécution de programmes d’action stratégiques pour la gestion intégrée des eaux. Au cours de la période d’examen, le DSD a mis un terme à la conception et/ou à l’exécution d’un portefeuille de projets se montant à un total de 100 millions de dollars, y compris:

· Le Projet de système aquifère du Guarani, réalisé en collaboration avec la Banque mondiale au moyen d’un subside de 13,4 millions de dollars du FEM. Le projet a aidé les pays participants à développer un cadre légal et institutionnel pour la protection et la gestion du réservoir d’eau vital. La carte de base générée par le biais de ce projet a gagné le deuxième prix dans la catégorie Meilleure intégration de données à la Conférence internationale des utilisateurs ESRI, qui est la plus grande réunion au monde des professionnels des systèmes d’information géographique (SIG). 

· La Gestion durable des ressources hydriques du Bassin de La Plata en ce qui concerne les effets de la variabilité climatique et du changement climatique, qui sera financé par un subside de 11 millions de dollars du FEM. Ce projet vise à renforcer la coopération et la coordination des actions et des investissements entre les pays du Bassin de La Plata pour assurer une gestion intégrée et durable des ressources en eau transfrontalières avec le BLP. L’exécution de ce projet est censée commencer au cours du troisième trimestre de 2010. 

· La gestion intégrée et durable des ressources en eau transfrontalières du Bassin de l’Amazone au regard de la variabilité climatique et du changement climatique, exécuté en collaboration avec le PNUE financé par un subside de 7 millions de dollars du FEM. La phase conceptuelle initiale (PDF-B) de ce projet a été dirigée par le DSD en collaboration avec l’Organisation du Traité de coopération amazonienne (OTCA). Un arrangement d’exécution similaire avait été envisagé pour la phase totale du Projet. Cependant, la chose ne s’est pas concrétisée vu qu’il n’y a pas eu d’entente sur une allocation satisfaisante des ressources du projet au Département.  

· Le Projet du Bassin fluvial du Bermejo, financé par un subside de 11,4 millions de dollars du FEM, a été exécuté en collaboration avec les gouvernements de l’Argentine et de la Bolivie, ainsi que par l’entremise de la Commission binationale  pour le développement des bassins fluviaux du Haut Bermejo et de la grande rivière de Tarija. Le projet a mis en œuvre une série d’actions pour aborder d’importantes questions environnementales et pour promouvoir le développement durable du bassin, notamment le développement et l’amélioration de l’infrastructure existante, de la capacité technique et de l’accès aux données pour faciliter le contrôle de l’érosion. Le projet incluait également un programme de participation publique qui a permis d’accroître la sensibilisation et la participation communautaire à la gestion des ressources naturelles du Bassin.

Au cours de la période d’examen, le Département a également:

· appuyé les gouvernements du Nicaragua et du Honduras dans la préparation d’une analyse diagnostique et d’un plan stratégique pour le Bassin du Rio Negro, qui a été affecté par l’ouragan Mitch. De même, en Amérique centrale et avec l’appui financier du FEMCIDI, le DSD a organisé une réunion avec les gouvernements du Nicaragua et du Costa Rica pour discuter de la préparation d’une proposition de projet pour la mise en œuvre d’actions prioritaires pour le bassin fluvial du San Juan;

· poursuivi sa collaboration avec le Gouvernement du Brésil par le biais:

· du Secrétariat des ressources hydriques (SRH) du ministère de l’Environnement en participant à la mise en œuvre du projet de 10,5 millions de dollars intitulé “Structuration institutionnelle de la politique nationale sur les eaux du Brésil”; 
· du Bureau du Superintendant du développement de la Région amazonienne (SUDAM) du ministère de l’Intégration nationale en participant à la mise en œuvre d’un projet de 800 000 dollars: Programme d’action stratégique pour l’Amazone brésilienne. 

Au cours de la période d’examen, la collaboration s’est poursuivie avec le gouvernement de l’Argentine, par l’entremise de sa Commission nationale des activités spéciales (CONAE), sur un projet visant à compiler et à gérer des données satellitaires pour des applications destinées à améliorer les conditions socio-économiques, en particulier en matière de développement agricole et de risques naturels/inondations d’émergence. 

Le Département est sur le point de commencer l’exécution d’un nouveau portefeuille de projets  pour un total de plus de 50 millions de dollars dans le secteur des eaux des Amériques. Ces projets chercheront, entre autres, à renforcer les liens avec tous les acteurs du milieu des eaux, y compris les gouvernements, les ONG, le secteur privé et les jeunes. Une attention particulière sera portée au développement d’une nouvelle culture pour l’utilisation des eaux pour le continent, qui sera basée sur les activités des jeunes et leur interaction avec les communautés et le processus décisionnel. 

Leçons apprises
Les projets exécutés par l’OEA-DSD et qui sont financés par des subsides du FEM en Amérique latine ont fait une contribution tangible à l’avancement du programme de gestion des ressources en eau dans la région. À des coûts de projets relativement peu élevés, des études approfondies ont été mises en œuvre, la capacité locale a été renforcée, la coordination interinstitutionnelle a été encouragée, et on a cherché à promouvoir le dialogue et la coopération entre les pays. Par conséquent, l’OEA a aidé à renforcer l’engagement des pays de la région d’obtenir et d’appuyer des solutions communes à des problèmes partagés, d’aider à résoudre de manière intégrée les questions d’eau transfrontalières telles que le contrôle des sédiments ainsi que des défis liés à la déforestation, la dégradation des sols et la réduction de la biodiversité. Dans le cadre du processus de formulation du projet, des mécanismes de dialogue politique ont été établis, des politiques et des réformes institutionnelles ont été encouragées, des cadres juridiques et organisationnels ont été élaborés, et la participation du public et des intervenants a été renforcée et institutionnalisée.

Alors que les projets saisis dans le présent rapport diffèrent en termes de structure politique, économique et institutionnelle des pays récepteurs et des questions environnementales qui y sont traitées, des questions cruciales et des aspects communs ont été identifiés, ce qui a généré des lignes directrices générales et des recommandations pour la mise en œuvre des projets. Au nombre de ces dernières, mentionnons: (i) l’utilisation de méthodes scientifiques et d’approches participatives pour identifier et traiter les questions critiques; (ii) l’importance du dialogue et de la coordination entre les institutions; (iii) le rôle critique des comités de bassins dans la formulation et l’exécution des projets; (iv) le besoin d’un renforcement institutionnel et du développement des capacités de la gestion locale des ressources; (v) la valeur d’un plan de participation active du public et des intervenants. 

Une autre leçon fondamentale retenue de l’exécution de projets sur l’eau dans la région est que les réformes stratégiques et juridiques et l’établissement de cadres institutionnels et organisationnels adéquats ne permettront pas de résoudre tous les problèmes affectant la gestion des ressources en eau. Même si ces éléments sont critiques, les projets doivent mettre l’accent sur les campagnes de sensibilisation et d’éducation appropriées ainsi que sur des programmes d’éducation formels et informels et fournir assez d’incitatifs pour aider à changer perceptions et attitudes à l’égard de la conservation et de l’utilisation durable de l’eau. 

L’autre leçon très importante est que les projets qui promeuvent des approches intégrées pour résoudre les questions d’environnement et de pauvreté, y compris les buts et objectifs qui sont proportionnels aux capacités nationales et régionales existantes semblent offrir les meilleurs résultats.

3. 
Gestion des risques et adaptation au changement climatique (RISK-MACC)

Le focus du programme de gestion des risques et d’adaptation au changement climatique (RISK-MACC) du Département est l’appui aux efforts des États membres de l’OEA pour l’atténuation et l’adaptation aux risques associés aux catastrophes naturelles par des recommandations techniques et stratégiques qui contribuent à l’intégration de la gestion des risques dans les politiques et la planification du développement. RISK-MACC répond aux directives et mandats pertinents de l’OEA, aux besoins de priorité changeantes des États membres et au travail connexe en voie de réalisation aux niveaux régional et international, y compris celui qui se fait dans le cadre du système des Nations Unies. Le Programme appuie la mise en œuvre de la Plateforme régionale de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes (SIPC), le Cadre d’action de Hyogo (CAH,), et la mise en œuvre du Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et son Plan stratégique interaméricain pour les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques, et d’intervention en cas de catastrophe (IASP), et il promeut la coordination interinstitutionnelle en vue de sa mise en œuvre.

Le Département exécute ses mandats et directives en matière de réduction des risques de catastrophes naturelles par: 1) l’exécution de projets pour développer des pratiques “optimales” et le traitement de questions urgentes dans des domaines critiques; 2) l’établissement de réseaux de partage de l’information et des connaissances et de transfert de pratiques “optimales”, y compris par le biais du Réseau interaméricain pour l'atténuation des effets des catastrophes (INDM) pour ainsi optimiser l’utilisation de ressources humaines et financières limitées; 3) l’appui aux fonctions de formulation de politiques des divers organes de l’OEA, y compris l’Assemblée générale, le Conseil permanent et ses divers comités, le Système interaméricain, en particulier, le CIRDN et le Comité sur la sécurité continentale.

Par le biais de son programme RISK-MACC, le Département appuie l’évaluation et le renforcement des cadres juridiques et institutionnels pour la prestation de l’aide humanitaire, en enlevant les barrières au déploiement rapide des équipes d’aide humanitaire et en facilitant la distribution de nourriture, de médicaments et de biens. L’accent est également mis sur un système d’alerte rapide (EWS) à base communautaire et sur l’accroissement de la résilience de la communauté locale en établissant une main-d’œuvre spécialisée dans la construction de logements, d’écoles et d’une infrastructure à l’épreuve des risques de catastrophes naturelles comme un moyen d’accroître la conscientisation, d’évaluer les risques, de créer des emplois et de réduire les iniquités. Des approches transfrontalières des bassins sont également utilisées pour traiter la question des phénomènes hydro-météorologiques et du fonctionnement des écosystèmes. Des partenariats publics et privés sont encouragés afin de mieux intégrer les mécanismes de transfert des risques sur une base sectorielle. Le programme cherche également à établir une base de connaissances qui inclut des informations scientifiques, techniques et socio-économiques  et des expériences et leçons apprises qui peuvent être traduites en pratiques “optimales”. La coopération et la collaboration entre tous les intervenants sont des éléments essentiels pour le succès du Programme. 

En conformité avec les objectifs stratégiques et très importants de RISK-MACC, les projets exécutés entre 2007 et 2010 ont été faits en étroite collaboration avec des organismes nationaux dans de multiples secteurs, y compris les organismes de protection civile et de prévention, les ministères de l’agriculture, de la santé, de l’environnement, de l’éducation, des finances et de la planification. Des arrangements de coordination et de co-exécution sont recherchés, dans la mesure du possible, avec des organisations régionales intergouvernementales, notamment CDEMA, CEPREDENAC et CAPRADE, et d’autres organisations avec des compétences spécifiques. 

Les activités et projets suivants ont été exécutés au cours de la période d’examen:

Le Programme de réaménagement des écoles centraméricaines (PRECA), Phase II, 2007: L’objectif principal de ce programme était de réduire la vulnérabilité des immeubles scolaires publics des pays d’Amérique centrale aux catastrophes naturelles, en renforçant la capacité des acteurs des secteurs public et privé d’élaborer des stratégies pour la gestion et le réaménagement des bâtiments scolaires. À cet égard, le Département a préparé six documents nationaux et un document régional pour la formulation d’un plan régional de réduction de la vulnérabilité dans le secteur éducatif d’Amérique centrale. En même temps, à la suite du tremblement de terre de 2007 à Pisco, Pérou, , le gouvernement péruvien, par l’entremise de son ministère de l’Éducation, a demandé l’appui du Département pour l’élaboration d’un programme pour un système éducatif résilient qui inclurait l’infrastructure. Des consultations initiales ont été tenues dans ce domaine avec des fonctionnaires du gouvernement et des acteurs clés, et une proposition de programme a été préparée. 

Le Programme de renforcement des capacités d’atténuation des effets des catastrophes dans les Caraïbes (CHAMP), 2007: Cette initiative a cherché à améliorer la capacité de la région des Caraïbes de réduire la vulnérabilité aux effets des catastrophes naturelles, par l’élaboration de politiques et de plans nationaux d’atténuation des effets des catastrophes, par la promotion de l’établissement de cartes de risques et des évaluations de la vulnérabilité à l’appui d’interventions en matière d’atténuation des effets de catastrophes, et par la promotion de pratiques de construction plus sécuritaires dans le secteur informel de la construction en offrant formation et certification. Les activités du CHAMP ont été réalisées au Belize, dans les Îles Vierges britanniques, à la Grenade et à Sainte-Lucie et elles ont été mises en œuvre par le CDEMA et exécutées par le DSD. CHAMP a été instrumental dans le renforcement de la capacité institutionnelle et technique de la région des Caraïbes de se consacrer à des activités d’atténuation des effets des catastrophes. 

Programme d’assurance de la qualité de la construction (AQC): Entre 2006 et 2008, le Département a réalisé ce programme dont l’objectif principal était de faciliter l’intégration de techniques résilientes multi-catastrophes et la mise en œuvre de codes et de règlements de construction avec les mécanismes de mise en application correspondants et les pratiques de construction dans le secteur du logement de la Dominique. Un programme similaire, le Programme grenadien de reconstruction de logements résistants aux ouragans G-(HR)2, a été exécuté dans le but d’établir un mécanisme d’ACQ résidentiel capable d’améliorer la résistance des immeubles résidentiels du pays aux catastrophes naturelles. Le Département a effectué une mission à Port-au-Prince, Haïti qui a produit un rapport analytique sur les mécanismes applicables à l’AQC. 

Faire avancer la gestion des risques et l’adaptation au changement climatique

Le Département aide à renforcer la capacité d’adaptation des États membres de l’OEA au changement climatique en appuyant une plus grande coopération entre les organismes nationaux chargés de répondre aux questions de changement climatique, de gestion des risques et de protection civile. Avec l’appui du Bureau de la préparation aux catastrophes et de la gestion des situations d’urgence (ODPEM), le Département a effectué une Évaluation de la vulnérabilité côtière au changement climatique en Jamaïque, dans l’objectif de promouvoir le dialogue sur l’identification de stratégies d’adaptation rentables et faisables au changement climatique.

Le Département a également prêté une assistance technique au Centre du changement climatique de la Communauté des Caraïbes (CCCCC) dans le contexte d’un accord de coopération signé avec le Centre en avril 2008. Un appui a également été fourni au CCCCC avec la formulation d’une stratégie régionale sur le changement climatique et le développement durable ainsi qu’avec la formulation d’une stratégie régionale de négociation pour la 15e Conférence des Parties à la CCNUCC, tenue à Copenhague, Danemark, en décembre 2009. 

Appui au dialogue intergouvernemental, à la coopération pratique et à l’échange et au partage d’expériences pratiques

Lors de la XXXVIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA à Panama, les États membres ont reconnu le Réseau interaméricain pour l'atténuation des effets des catastrophes (INDM) “…comme le mécanisme continental permanent de renforcement de la coopération pratique entre les organismes intergouvernementaux pour la réduction des effets des catastrophes, notamment en ce qui a trait au partage des informations techniques et des meilleures pratiques.” L’INDM a servi d’outil important pour la mise en œuvre des activités du Département en fournissant une plateforme pour l’avancement de la Plateforme régionale CAH des Amériques de la SIPC et de l’IACNDR/IASP, ainsi que pour l’appui à l’échange et au partage d’expériences pratiques, et en fournissant des conseils éclairés et des critères pour les traduire en pratiques optimales. Le Département a tenu à faire la promotion l’INDM par le biais de son portail Web en organisant des ateliers de formation et en encourageant l’échange de connaissances et d’informations entre les États membres de l’OEA. C’est par l’entremise de l’INDM que le Département a organisé, en 2007, la Première Rencontre sur “Analyse coûts-avantages: Établir le bien-fondé d’un investissement dans la réduction de la vulnérabilité dans les Amériques” à Bogota, Colombie. La Rencontre a facilité l’échange d’expériences et de mécanismes de gestion de risques de catastrophes entre les secteurs public et privé et a généré des recommandations concrètes sur l’utilisation d’instruments financiers permettant d’accroître les investissements dans la réduction de la vulnérabilité, ainsi que des mécanismes d’assurance et de réassurance pour le transfert des risques résiduels. L’événement était une réponse directe aux mandats décrits dans AG/RES.2314 (XXXVII O/07) et AG/RES2184 (XXXVI-O/06). La Deuxième Rencontre continentale de l’INDM sur les Mécanismes et réseaux nationaux pour l’atténuation des effets des catastrophes: “Rencontre de Santa Marta: De la théorie à la pratique,” a été tenue en Colombie en avril 2010. Cent-dix (110) pratiques ont été présentées, elles sont évaluées et systématisées dans une base de données en ligne pour faciliter l’accès et pour extraire des ‘bonnes’ pratiques qui peuvent être répliquées. 

Le Département a appuyé la conception et la tenue d’un atelier de formation intitulé “Télédétection appliquée àa la réduction des risques d’inondation” en collaboration avec la Commission nationale des activités spéciales (CONAE) du ministère des Affaires étrangères, du Commerce international et du Culte de l’Argentine. 

Le projet “Application des technologies d’information et de communication à l’atténuation des effets des catastrophes en Amérique centrale et en République dominicaine” répondait aux mandats émanés du Sommet sur le développement durable de Santa Cruz de la Sierra et à la Déclaration et au Plan d’action de Santa Cruz de la Sierra +10, ainsi qu’au Programme interaméricain sur le développement durable (PIDS, 2006-2009) adopté par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA. Il promouvait la participation d’organisations gouvernementales pertinentes, telles que les organismes d’intervention en cas d’urgence, les ministères de l’éducation, les universités et les ONG, pour le partage des connaissances et de l’information sur l’application des TIC dans l’atténuation des effets des catastrophes. Un inventaire analytique de l’état des applications des TIC en Amérique centrale a été dressé avec des profils de pays qui incluaient des informations sur les cadres législatifs et réglementaires, des plateformes technologiques ainsi que des avances spécifiques dans le domaine des communications radio et de la dissémination. L’identification et l’échange d’expériences appropriées et des bonnes pratique dans le domaine des applications de TIC, ainsi que l’identification des synergies et les initiatives correspondantes dans le domaine du droit, de la formation, de l’identification des risques et de l’alerte rapide qui résultent, entre autres, du catalogue géoréférencé généré par le projet, renforcent l’importance d’inclure le secteur universitaire dans des processus clés tels que la formulation de la Politique générale  de gestion des risques d’Amérique centrale et la consolidation des plateformes thématiques de la SIPC. Un portail web qui intégrait les fonctions du Conseil supérieur universitaire d’Amérique centrale (CSUCA) avec le processus du Système d’intégration centraméricain (SICA) et CEPREDENAC a également été établi.

Renforcement de communautés locales plus résilientes

Le Département, en partenariat avec le Fondation des Amériques, a préparé une évaluation des besoins dans la communauté andine pour l’élaboration d’un “Programme pour accroître la résilience des communautés locales” avec une attention particulière sur la Bolivie.  

De plus, le Département a formulé et mis en œuvre le “Programme de réduction de la vulnérabilité et d’alerte aux inondations des petites vallées d’Amérique centrale (SVP): Développement d’une plateforme régionale”, qui a permis de traduire des données de télédétection et d’imagerie radar et satellitaire en informations que les communautés pouvaient intégrer dans leurs systèmes d’alerte rapide. Le Programme a contribué à la production d’alertes rapides aux inondations en facilitant la disponibilité et l’accessibilité de données hydro-météorologiques et atmosphériques en temps utile et d’une manière que les communautés pouvaient utiliser pour formuler et mettre en œuvre des plans d’urgence. 

La participation du CEPREDENAC et du CRRH à l’élaboration de la Plateforme régionale SVP a permis de promouvoir la coordination régionale et a contribué à la génération d’information de haute technologie par l’entremise des systèmes d’observation de la terre (EOS), ainsi qu’à l’intégration de scénarios de changement climatique pour l’adaptation à long terme à la variabilité climatique. Un Forum virtuel sur les bonnes pratiques intitulé “Risques et événements hydrologiques exceptionnels: capacité d’alerte rapide et de résistance aux inondations” a été présenté et un Atelier régional pour les hydro-vérificateurs a été organisé en coordination avec l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et l’Institut colombien d’études hydrologiques, météorologiques et environnementales (IDEAM).  Cet événement représentait une contribution importante aux efforts de renforcement des capacités de la région en certifiant 23 hydro-vérificateurs en mesure de fluides et de solides. La dernière phase de la plateforme SVP a permis de produire et de publier un manuel harmonisé pour la conception et la mise en œuvre de systèmes d’alerte rapide aux inondations axés sur la communauté, manuel que peuvent utiliser les organisations gouvernementales compétentes, ONG et organismes donateurs qui voudraient appuyer la mise en œuvre de tels systèmes dans l’isthme centraméricain. De même, une base de données en ligne a été établie en tant que  plateforme technologique sur le Web de la Plateforme régionale pour le partage de “bonnes” pratiques, d’information et de connaissances afin de faciliter la création d’approches et de méthodologies harmonisées, de renforcer la coopération interinstitutionnelle et de fournir un groupe d’experts et de leaders communautaires qui étaient susceptibles d’intervenir en qualité de groupe consultatif.

Au cours de la période d’examen, le Département a mis en œuvre la deuxième phase de l’initiative “Évaluation de la vulnérabilité et des capacités (EVC) en Amérique centrale et en Amérique du Sud” en tant qu’outil d’identification de la vulnérabilité d’une communauté à une menace donnée. La valeur de l’EVC et de la trousse à outils “Mieux vaut être prêt” a été clairement démontrée au cours de trois forums nationaux tenus en Amérique centrale. L’expérience et l’appui technique du Département ont contribué de façon significative à l’harmonisation des outils, méthodologies et matériaux sur la réduction des risques, en facilitant la production et l’adaptation de la série “Mieux vaut être prêt” de modules communautaires au cours de la première phase du projet. De plus, le Département a commencé une analyse coûts-avantages avec la participation de la municipalité locale et d’entreprises privées pour la communauté de Nova Esperanza à Barra Mansa, Brésil. L’objectif principal était de renforcer les partenariats publics et privés afin d’assurer la transparence dans les opérations du secteur public et de générer ainsi une plus grande confiance dans le secteur privé, tout en favorisant une utilisation plus rationnelle des ressources existantes pour la réduction de la vulnérabilité et l’Atténuation des effets des catastrophes.  

Le Département a publié l’article – Méthodologies communautaires sur l’éducation et l’identification des risques: “Une fenêtre ouverte à la gestion des risques et au développement local.” Une aide a également été fournie au Programme casques blancs avec l’établissement d’un Réseau de bénévoles régionaux et la formation de bénévoles dans 15 pays.

Appui au dialogue interaméricain sur la formulation de politiques et les approches régionales

Le Département a appuyé le Bureau du Secrétaire général adjoint dans l’organisation et la présentation de l’Atelier interaméricain sur l’aide en cas de catastrophe et la gestion des catastrophes dans les Amériques.  De plus, en collaboration avec le Bureau du Secrétaire général adjoint, le Département a produit une publication qui a servi de base de discussion au sein du Conseil permanent et du Comité sur la sécurité continentale (CSC/OEA). La résolution de l’Assemblée générale AG/Res. 2492 (XXXIX-O/09) incorpore les recommandations et les conclusions de cet atelier et fait une importante contribution en la matière. Le Département a appuyé le groupe de travail conjoint CP-CEPCIDI, qui a été créé en réponse au mandat émané de la résolution AG / Res. 2492 (XXXIX-O/09).

Le Département s’est activement employé à faire avancer les objectifs d’un accord de coopération signé en 1997 entre le SG/OEA et le Secrétariat interinstitutionnel pour la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, par le biais de son unité régionale pour les Amériques (UNISDR Amériques). Cet accord fait appel à la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo (CAH) dans les Amériques et du Plan stratégique interaméricain pour la politique sur la réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques et l’intervention en cas de catastrophe. À cet égard, le Département, au nom du SG/OEA, a présenté le rapport régional pour les Amériques à Genève, à l’occasion de la Première (2007) et Deuxième Plateforme mondiale (2009), et a dirigé la rédaction du premier rapport régional, préparé conjointement avec UNISDR Amériques, en consultation avec les organisations sous-régionales intergouvernementales (CDEMA, CEPREDENAC, CAPRADE et REHU). En 2009, le Département et l’UNISDR Amériques ont présenté la première session de la Plateforme régionale pour la réduction des risques de catastrophe dans les Amériques du Cadre d’action de Hyogo, à Panama, du 17 au 19 mars 2009. En mai 2010, le Département a participé à la première Mission interinstitutionnelle pour l’évaluation nationale de la mise en œuvre des cinq priorités d’action CAH en République dominicaine.

Leçons apprises

La collaboration entre le Département et UNISDR Amériques a été essentielle à l’avancement de la mise en œuvre de la Plateforme régionale pour la réduction des risques de catastrophe des les Amériques grâce, notamment, aux rencontres continentales INDM, à la première session de la Plateforme régionale et, plus important encore, à l’avancement de la coopération dans des domaines prioritaires, notamment les systèmes communautaires d’alerte rapide, l’application des technologies d’information et de communication et l’adaptation au changement climatique.

Par le biais du Programme RISK-MACC, le Département a également fait une contribution importante au dialogue sur les politiques au sein des corps politiques de l’OEA – soit le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Comité sur la sécurité continentale, en fournissant des conseils et services techniques à ces entités. D’autre part, le Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes a fourni un contenu technique aux discussions stratégiques tenues à Washington, D.C, par le biais de la présentation de tables rondes sur les politiques d’atténuation des effets des catastrophes et d’adaptation au changement climatique, et la distribution d’informations sur la formulation et la mise en œuvre de politiques aux États membres de l’OEA.

La seule leçon la plus importante apprise au cours des quatre dernières années est peut-être qu’il y a un besoin renouvelé de coordination et de dialogue transcontinental soutenu en matière de gestion des risques de catastrophe et d’adaptation au changement climatique. Alors que le programme RISK-MACC du Département continue de mettre l’accent sur la réduction de la vulnérabilité et la prévention et la planification des catastrophes, son rôle consultatif et technique s’est avéré être de la plus grande importance pour faire avancer les discussions et les négociations – aux niveaux continental et sous-régional, pour une action conjointe en matière de planification préalable aux catastrophes, d’intervention et de secours en cas d’urgence, ainsi qu’en matière de rétablissement et de reconstruction. Des  événements récents ont montré avec encore plus d’insistance que même si les catastrophes sont une fonction de résilience et de capacité institutionnelle aux niveaux national et communautaire, les répercussions négatives des catastrophes se répandent au-delà des frontières nationales et une action conjointe régionale et transcontinentale est donc essentielles pour une intervention efficace et efficiente permettant de réduire les risques de tous les États membres participants de l’OEA et de leurs communautés les plus vulnérables aux catastrophes naturelles.

Finalement, au cours des quatre dernières années, il y a eu beaucoup de duplication et de chevauchement dans la mise en œuvre de projets et programmes dans la région de la part d’une vaste gamme de partenaires et ONG en matière de développement, ce qui continue à  présenter un défi aux gouvernements nationaux et locaux en termes de leur capacité d’optimiser les ressources et les résultats. Le Département a donné des preuves de sa capacité d’alléger ce défi en collaborant avec des organisations intergouvernementales au niveau régional et mondial et en aidant les États membres de l’OEA à identifier les synergies, les lacunes et les domaines demandant une priorité d’action. le partenariat entre le Département et l’UNISDR Amériques devient particulièrement pertinent à cette fin. Cependant, le renforcement de ces partenariats et le rôle coordonnateur du Département exige une action décisive et cohésive de la part de tous les États membres de l’OEA pour assurer l’acheminement approprié des ressources financières pour le Programme RISK-MACC. 

4. 
Biodiversité et gestion durable des terres

Le PIDS reconnaît que la biodiversité est critique pour le maintien du climat mondial et pour la production alimentaire et agricole. La biodiversité inclut la variabilité entre les organismes vivants qui génèrent des avantages pour les écoservices tels que le tourisme, les pêches, la foresterie, la protection des valeurs côtières contre les ondes de tempêtes, et la séquestration de carbone des zones protégées et des écosystèmes clés tels que mangroves, récifs coralliens et forêts tropicales.   

Au cours de la période 2007-2010, le Département, par le biais de son Programme de la  biodiversité et des terres, a travaillé à la promotion d’un renforcement de la conservation et de l’utilisation durable de la biodiversité par une amélioration de la gestion des terres et des fonds sous-marins.  Le Département a collaboré avec les États membres pour:

· élaborer des stratégies continentales pour la conservation et l’utilisation durable des écosystèmes;

· renforcer les capacités de développer l’évaluation et la compensation pour les programmes d’écoservices; 

· encourager des programmes qui valorisent, conservent et restaurent les écosystèmes marins par le biais de mécanismes de recouvrement des coûts tels que des fonds de conservation;  

· appuyer une meilleure coordination des espèces migratrices et des parcs nationaux transfrontaliers qui encouragent une gestion fondée sur les écosystèmes et les produits à valeur ajoutée des systèmes d’information géographique (SIG), l’interopérabilité des données relatives aux types d’espèces, aux espèces envahissantes étrangères, aux pollinisateurs, aux écosystèmes et aux zones protégées.

Les véhicules primaires du travail du Département au niveau continental sont les suivants:

1. Réseau interaméricain d'information sur la biodiversité (IABIN)

2. Initiative des espèces migratrices de l'hémisphère occidental (WHMSI) 

3. Stratégie régionale des Zones humides des Hautes Andes pour la conservation et l’utilisation durable des Zones humides des Hautes Andes (HAW)

4. Projet d’évaluation des services d’écosystèmes marins (ReefFix)

5. Des approches axées sur le marché pour la conservation de la diversité biologique, par le biais d’un appui au Paiement pour services environnementaux (PSE).

Projet de Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité 

Par le biais du Projet IABIN, le Département a visé la promotion du dialogue au niveau interaméricain afin de faire avancer des stratégies pour la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité. 

Les principaux jalons du projet sont les suivants: 
· L’octroi de 127 (10 000 $ en moyenne) subsides à la création de contenus d’information à 18 pays pour numériser des données clés sur la biodiversité et les télécharger sur une plateforme géospatiale afin de favoriser la création de produits de prise de décision à valeur ajoutée tels que l’évaluation environnementale, l’évaluation de scénario de développement alternatif, les prédictions sur le changement climatique et le potentiel de séquestration de carbone;
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· Les membres du Conseil et Comité exécutif du IABIN (IEC) ont été tenus au courant de l’exécution du projet et des activités du réseau par le biais de rapports semestriels et d’ateliers, ainsi que par des mises à jour régulières des portails www.iabin.net et http://www.oas.org/dsd/Bio-Proj-Sum.htm.  La page Web du IABIN est opérationnelle en espagnol et en anglais et le serveur principal a été déplacé à l’Université du Tennessee sous la direction de USGS/NBII;  
· Les 4e, 5 e et 6 e réunions du Conseil du IABIN ont eu lieu au Panama, en Uruguay et en République dominicaine (voir http://www.oas.org/dsd/IABIN/Component4.htm);
· Tous les réseaux thématiques du IABIN (espèces-types, zones protégées, écosystèmes, espèces envahissantes et pollinisateurs) ont élaboré un module de formation avec de nombreuses aides didactiques disponibles tant en anglais qu’en espagnol;

· Les recherches dans le catalogue du IABIN continuent de fournir un accès à plusieurs milliers de fiches dans les domaines des types, des espèces, des pollinisateurs, des écosystèmes, des zones protégées et des espèces envahissantes dans les Amériques. Les caractéristiques de base du système sont les suivantes: 

· Interface de recherche multilingue (anglais, espagnol, portugais) 

· Options de présentation et de tri personnalisables pour l’utilisateur 

· Catégorisation des résultats de la recherche par type de document, géographie et thème du IABIN 

· Capacité d’accès aux portails de données du réseau thématique du IABIN 

· Réseau thématique des écosystèmes 

· Réseau thématique des espèces envahissantes (I3n) 

· Réseau thématique des pollinisateurs 

· Réseau thématique des zones protégées 

· Réseau thématique des espèces et types 

· Aide multilingue en ligne 

Produits d’information du IABIN pour le processus décisionnel

Par le biais du projet IABIN, plusieurs produits d’information ont été générés, comme le montre le tableau 1 ci-dessous. 

Tableau 1: Produits d’information pour la prise de décisions

	Institution
	Pays
	Titre de la proposition
	Financement IABIN 
	Financement contrepartie

	Institut Nacional de Biodiversidad (INBio
	
	Système pour la modélisation de scénarios d’action de développement ou de menaces possibles à la biodiversité
	107 298 US$
	218 100 US$

	Instituto Nacional de Biodiversidad
	
	Système pour la prise de décisions basé sur des catégories de conservation et d’utilisation de la biodiversité
	77 695 US$
	133 880 US$

	The Nature Conservancy
	
	Outil d’évaluation SIG des écosystèmes basé sur le Web et de présentation pour la prise de décisions relatives à la conservation
	75 000 US$
	150 000 US$

	NatureServe
	
	Avancement des rôles conjoints des institutions de coordination pour le Réseau d’information interaméricain sur la biodiversité (IABIN) – Réseau thématique des écosystèmes (RTE)
	49 971 US$ (+ jusqu’à 18 mille qui seront utilisés pour 2 ateliers de formation)
	cofinancement 74 927,01 $


Les projets sur des outils à valeur ajoutée qui seront financés par les projets du IABIN en 2010 sont montrés dans le tableau 2 ci-dessous.

Tableau 2: Projets pour le développement d’outils à valeur ajoutée

	Institution
	Pays
	Titre de la proposition
	Financement IABIN 
	Financement contrepartie

	Centre international d’agriculture tropicale (CIAT)
	COLOMBIE
	Fournir les moyens de mieux comprendre la biodiversité: améliorer les données primaires et les utiliser pour l’évaluation des menaces et la planification in situ de la conservation  en Amérique du Sud
	       60 000,00 $
	     120 800,00 $

	ASA (Science, Services, Solutions)
	ÉTATS-UNIS
	Proposition pour le développement sur le Web d’un visualiseur et d’un sélectionneur de données sur la biodiversité
	     101 505,00 $
	    210 000,00 $


Initiative des espèces migratrices de l'hémisphère occidental (WHMSI) 
Ce projet financé par le FEMCID aide à renforcer la capacité à l’échelle nationale de conserver et de gérer les espèces sauvages migratrices.  Il a amélioré la communication continentale sur les questions de conservation d’intérêt commun, a fourni de la formation dans les domaines prioritaires, a renforcé l’échange d’information nécessaire pour un processus décisionnel éclairé et a fourni un forum pour traiter des questions émergentes telles que les nouvelles menaces aux espèces migratrices et les connections entre les maladies de la faune et les maladies humaines.  Par exemple, 25 experts ont assisté à la première réunion du Réseau interaméricain pour la conservation des chauves-souris, qui a eu lieu à la Réserve de La Tirimbina au Costa Rica.   La réunion a produit un programme de renforcement des capacités pour fournir à chacune des 11 équipes de pays latino-américains des outils et des méthodologies pour établir des plans de recherche, de conservation et d’éducation environnementale mis en valeur par 15 années de travaux réussis en matière de conservation des chauves-souris au Mexique. De plus, les participants ont rédigé et approuvé la Déclaration du Costa Rica, qui établit les bases d’une Stratégie latino-américaine sur la conservation des chauves-souris, qui a pour but de conserver des espèces de chauves-souris écologiquement et économiquement  importantes, y compris les espèces qui sont des priorités de conservation, notamment les chauves-souris en voie de disparition, migrateurs et endémiques.
De plus, la WHMSI a financé des propositions des États membres de l’OEA, comme le montre le tableau 3 ci-dessous.   

Phase 2: Proposition de renforcement des capacités de la WHMSI

	Institution
	Pays
	Titre de la proposition
	Financement WHMSI 
	Financement contrepartie

	Proposition préparée et présentée par le Fonds mondial pour la nature (WWF) et le Réseau des réserves d’oiseaux de rivage de l’hémisphère occidental (WHSRN)
	Costa Rica
	Renforcement des capacités dans l’hémisphère occidental pour l’adaptation des habitats côtiers des tortues marines et des oiseaux de rivage aux impacts du changement climatique
	26 000 $
	85 696 $

	Société pour la conservation et l’étude des oiseaux des Caraïbes (SCSCB) 
	Jamaïque
	Accroître la capacité de conservation des zones humides des Caraïbes: un atelier pour la surveillance, l’éducation et la conservation
	26 000 $
	26 000 $

	Programme pour la conservation des chauves-souris du Mexique (PCMM) -Bioconscience-
	Mexique
	Chauves-souris en voie de disparition et migrateurs en Amérique latine, une stratégie commune pour leur conservation par un renforcement des capacités: Réseau latino-américain pour la conservation des chauves-souris (RELCOM).
	26 390 $
	34 800 $


ReefFix: Un programme d’évaluation des écoservices marins (ReefFix) 
L’étude REEFfix continue ces initiatives en effectuant 3 méthodologies d’évaluation appliquées à neuf sites d’études de cas, comme le montre le tableau 4 ci-dessous.

ReefFix: Un programme d’évaluation des écoservices marins (ReefFix)
	Pays      
	Parc marin

	Jamaïque
	Montego Bay Marine Park Trust

	Bahamas
	Moriah Harbour Cay National Park à Exuma, situé entre Little Exuma et Great Exuma.   

	République dominicaine
	Parc national de l’Est. 

	Haïti
	Parc de Caracol ou côte et îles des Arcadins

	St.-Vincent-et-les Grenadines
	Parc marin de Tobago Cays

	Grenade
	Sud-est de la Grenade

	Dominique
	Réserve marine de Soufriere Scotts Head (SSMR)

	Sainte-Lucie
	Zone de gestion marine de Soufriere

	Barbade
	Réserve marine de Folkstone


Paiements pour services environnementaux (PSE) 
En se servant d’une base de données, le Département a analysé les tendances dans les transactions de PSE qui ont été effectuées dans la région, ainsi que les défis et les contributions de cadres juridiques et institutionnels à la mise en œuvre des programmes de PSE, susceptibles de devenir un important produit à valeur ajoutée pour le processus décisionnel en matière de protection de la biodiversité.

Leçons apprises

Le travail du Département au titre de ce programme au cours des quatre dernière années a produit plusieurs leçons apprises, notamment: 
· Les ONG de conservation et environnementales doivent apprendre comment mieux influencer le développement multilatéral et l’élaboration de politiques par le biais de données sur la biodiversité;

· L’emphase sur la société civile est en augmentation et des approches participatives améliorent grandement les réseaux IABIN, WHMSI, HAW et ReefFix;

· La participation du secteur privé, notamment Google Earth, à la biodiversité est en croissance et doit être encouragée;

· Le changement climatique gagne de l’importance, et en raison de la survenance récente de catastrophes naturelles, une plus grande attention doit être portée aux questions de compilation de données, de conservation et de mesures d’atténuation et d’aménagement du territoire;

· L’OAS/DSD a un rôle clé à jouer dans l’organisation des organisations de conservation. Le travail par l’entremise d’institutions de coordination (p. ex. groupes d’ONG travaillant conjointement dans un cadre de consortium de réseau thématique) facilite une approche d’équipe et l’obtention d’un accord commun sur les priorités de la conservation;

· De meilleures données et communications par le biais de réseaux continentaux réduisent le potentiel de lacunes et de duplication des efforts et optimise l’utilisation de ressources limitées;

· Les réseaux continentaux sont des mécanismes effectifs pour échanger des leçons apprises, en particulier en ce qui concerne les méthodes  de contrôle et d’évaluation de l’impact des fonds du projet;

· Les gouvernements accorderont une plus forte priorité aux activités de renforcement des capacités et à une compilation efficiente des données si le lien entre les données et le processus décisionnel, les initiatives de politiques et la conservation sur le terrain est bien établi et si les progrès réalisés sont visibles;

· La conservation de la biodiversité doit être intégrée dans les efforts de la région de promouvoir la démocratie et la primauté du droit;

· IABIN, WHMSI, HAW et REEfFix doivent concentrer leurs efforts sur les indicateurs de succès et introduire le contrôle et la gestion adaptative dans le processus décisionnel;

· Les préoccupations relatives à l’environnement et à la biodiversité devraient être intégrées dans des stratégies traitant de finances, agriculture durable, foresterie et tourisme et des stratégies d’allègement de la pauvreté;

· Il y a de le réticence de la part de certains gouvernements, ONG, secteur privé et donateurs à travailler en coopération sous la direction d’autres organisations pour partager de l’information; les réseaux continentaux de l’OAS/DSD ont aidé à combler cette brèche.

· Bien que les réunions et discussions sur le Web soient utiles, les relations personnelles qui se développement dans le cadre de réunions en face à face au niveau continental (IABIN, WHMSI) et au niveau de plusieurs pays (ReefFix et HAW) entre les ONG, les donateurs, les ONG internationales, les gouvernements et le secteur privé peuvent être instrumentales pour travailler avec succès;

· Les projets OAS/DSD peuvent aider les décideurs à comprendre qu’il y a des options pour conserver ou renforcer des écoservices spécifiques de façon à réduire les compromis ou à fournir des synergies positives avec d’autres écoservices (p. ex. l’eau, la protection contre les tempêtes et la production des pêches).

5. 
Énergie durable et atténuation du changement climatique 

Au cours de la période d’examen, le Département, par le biais de sa Section de l’énergie durable et de l’atténuation des effets du changement climatique (SECCM), a poursuivi ses efforts de promotion de la formulation et de la mise en œuvre de politiques et de projets d’énergie durable en coopération avec le secteur privé, afin d’accroître l’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique et la sécurité énergétique dans al région.  Des progrès encourageants ont été faits dans plusieurs États membres dans les caraïbes et en Amérique centrale, aux niveaux tant des politiques que de la pratique. 

Établir des partenariats pour accélérer l’utilisation les technologies d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique 
Le Département a continué d’explorer des modèles efficaces et novateurs de partenariats intergouvernementaux et publics-privés qui pourraient promouvoir un futur d’énergie durable pour les États membres de l’OEA. 

À sa conclusion en 2008, l’Initiative de l’énergie renouvelable des Amériques (REIA), qui avait servi d’important véhicule de partenariat du Département, a transitionné vers le nouveau Programme d’énergie durable des Amériques (SEPA), qui fournit aux États membres une aide technique pour améliorer la durabilité du secteur énergétique dans l’ensemble de la région. Les domaines d’aide incluent: réforme des politiques et réforme réglementaire, renforcement des capacités, aide technique, évaluation des ressources, gestion des connaissances et appui financier. De plus, le SEPA a fourni une aide technique et un appui pour l’organisation de la composante de sécurité énergétique du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Trinité-et-Tobago en avril 2009.

Le Département a également appuyé la planification et l’organisation du lancement du Partenariat de l’énergie et du changement climatique pour les Amériques (ECPA) au cours de la réunion ministérielle tenue les 15 et 16 avril 2010). L’ECPA a été formellement annoncé par le président américain Barack Obama au Cinquième Sommet des Amériques. Le Département du développement durable sert de centre d’échange du Partenariat de l’énergie et du changement climatique des Amériques (ECPA).

En conformité avec les mandats du PIDS, le Département a appuyé la mise en œuvre de l’initiative du WSSD “Partenariat de l’énergie renouvelable et de l’efficacité énergétique (REEEP)” en devenant son secrétariat régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes. De plus, le Département a appuyé la mise en œuvre de l’initiative du WSSD “Partenariat de l’énergie du village planétaire (GVEP)”.

Le Département a également appuyé ou participé à plusieurs événements régionaux et internationaux qui étaient jugés être d’importance stratégique pour son travail, notamment:
· La Conférence internationale de Washington sur l’énergie renouvelable (WIREC);

· La 15e Conférence des Parties à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique, tenue à Copenhague en décembre 2009;
· La 37e Session de l’Assemblée générale au Panama, en particulier en ce qui concerne la rédaction de la déclaration “Énergie pour un développement durable dans les Amériques”;

· La Réunion interaméricaine des autorités nationales et des experts en énergie pour un développement durable (Washington, DC), et des consultations coordonnées d’experts en énergie dans les Caraïbes (Bahamas), le Cône sud (Chili) et en Amérique centrale (El Salvador);

· Le Symposium des Amériques sur l’énergie et  le climat tenu en juin 2009 à Lima.

Promotion de politiques et de mesures réglementaires pour faire avancer l’utilisation de l’énergie renouvelable et des technologies d’efficacité énergétique dans les Amériques
Dans le cadre de son engagement à l’égard du Partenariat sur l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique (REEEP), le Département a mis en œuvre une initiative continentale pour promouvoir l’élaboration de politiques sur l’énergie durable dans l’ensemble de l’Amérique latine. Par le biais du REEEP, le Département a appuyé 16 projets en Argentine, au Brésil, au Guatemala, au Costa Rica et au Mexique en promouvant: l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique par des normes énergétiques et des techniques d’étiquetage; un accès accru à l’énergie durable dans les communautés isolées; la promotion de lois et de politiques qui engagent les intervenants clés dans les processus décisionnels sur l’énergie renouvelable; une augmentation graduelle de la génération décentralisée et de l’utilisation de l’énergie renouvelable; la mise à disposition de fourneaux de cuisine efficients, d’une énergie solaire de grande échelle sur réseau coordonné; une étude des barrières aux projets d’énergie renouvelable, y compris  pour les systèmes solaires de distribution d’eau chaude, la récupération du méthane, le déploiement géothermal  et l’énergie éolienne. 

D’autre part,  par le biais de l’Initiative mondiale d'énergie durable pour les États insulaires (GSEII), le Département a appuyé la préparation de plans d’énergie durable à la Dominique, à Sainte-Lucie et à la Grenade. Un appui additionnel est à être fourni à ces États insulaires ainsi qu’à Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et les Grenadines, Antigua-et-Barbuda et les Bahamas par l’entremise du Programme d’énergie durable des Caraïbes (CSEP), financé par les États-Unis, qui vise à accroître la durabilité du secteur énergétique dans les Caraïbes par une amélioration de la gouvernance et de la gestion. D’autres interventions du Département ont inclus un appui aux activités suivantes: 

· Rédaction de la Loi pour la promotion et le financement de l’énergie renouvelable au Mexique;

· Processus de consultation pour l’adoption de la Loi sur les ressources géothermiques à Nevis; 

· Préparation d’une Loi sur les incitatifs à l’énergie renouvelable en République dominicaine;

· Préparation et l’adoption de la Politique énergétique nationale et le Plan d’énergie durable pour Saint-Vincent-et les Grenadines; 

· Révision de la politique sur les biocarburants et appui à El Salvador et à la République dominicaine;

· Formulation de politiques énergétiques nationales à la Dominique, à Sainte-Lucie, à St.-Kitts-et-Nevis, aux Bahamas et à la Grenade;
Développement et accès à des mécanismes de financement novateurs pour l’énergie renouvelable et les technologies d’efficacité énergétique 

Au cours de la période d’examen, le Département  a consacré une bonne partie de ses efforts à aider les États membres à explorer des mécanismes de financement pour des projets d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique. Il est prévu que le Département devienne de plus en plus impliqué dans cet aspect de l’évolution des initiatives d’énergie durable dans le Continent, vu que tous les signes sont là pour montrer que le financement est la principale pierre d’achoppement pour le déploiement de tels projets. 

Les efforts du Département à cet égard ont pris plusieurs formes, notamment: 

· Appui au ministère du Commerce, du Tourisme et de la Compétitivité pour l’organisation d’un forum de haut niveau du secteur privé sur l’énergie dans le cadre de la 37e Assemblée générale tenue au Panama pour explorer les possibilités de financement novateur;

· Aide à sept projets qui cherchent à: établir des fond de capital-investissement pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique, faire avancer les mécanismes financiers pour les chauffe-eaux solaires, éliminer les barrières financières aux investissements dans l’efficacité énergétique dans les secteurs de l’industrie et du commerce, encourager les banques à fournir un financement à long terme aux projets d’efficacité énergétique de structure ESCO, identifier les domaines qui présentent des possibilités pour le secteur financier de s’engager dans des projets d’énergie renouvelable et de développer des outils informatisés pour évaluer la viabilité du méthane comme une option d’énergie renouvelable;

· Aide au gouvernement de St. Kitts-et-Nevis pour identifier et trouver des initiateurs de projets et du financement pour les possibilités de projets géothermiques et de fermes éoliennes;

· Lancement du Programme de financement solaire Grenade-Caraïbes (CSFP), visant à accroître l’accès aux systèmes de distribution d’eau chaude pour les segments de la population à faible revenu et àa revenu moyen;

· Rédaction et négociation de l’Accord sur l’achat d’énergie pour un projet géothermique à St. Kitts-et-Nevis;

· Évaluation du potentiel d’usage accru des tarifs de rachat dans la génération d’énergie renouvelable connectée au réseau en Amérique latine.

Identification et promotion des possibilités de projets d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique dans les Amériques
Le Département appuie l’accord bilatéral sur les biocarburants entre les gouvernements des États-Unis et du Brésil relativement à la promotion et au développement de possibilités de projets pour les biocarburants dans le but d’appuyer le développement et d’améliorer la durabilité économique, la compétitivité et les conditions socio-économiques dans l’ensemble de la région. Les pays cibles inclus dans cet accord sont l’El Salvador, Haïti, la République dominicaine, St. Kitts-et-Nevis, la Jamaïque, le Guatemala et le Honduras.  Une étude de faisabilité visant à déterminer la viabilité de la production et de l’utilisation d’éthanol cellulosique au Belize a également été appuyée.

Le Département continue d’aider la Dominique, Sainte-Lucie et St. Kitts-et-Nevis à promouvoir l’investissement étranger dans la génération d’énergie éolienne et géothermique. Dans le cadre de ces efforts, des évaluations d’énergie renouvelable et des vérifications de l’efficacité énergétique sont faites en vue d’identifier des possibilités d’investissement dans des projets. Un des grands défis que ces pays ont à relever est d’identifier des instruments de financement qui n’exacerbent pas leurs ratios du service de la dette. 

Le Département a également exécuté le Projet de télécentres en milieu scolaire dans les zones rurales du Guatemala. Les écoles des villages de Puribal et de Chamá Grande dans la municipalité de Cobán, Alta Verapaz, ont été équipés d’ordinateurs, de connectivité Internet et d’équipement fonctionnant à l’énergie solaire.

Partage de l’information sharing, aide technique et formation 
Le Département continue d’investir un temps considérable et des ressources au partage de l’information et au renforcement des capacités. À titre d’exemples de ce genre d’interventions, mentionnons: 

· Le lancement de la Série de politiques sur le développement durable intitulée: “Énergie et développement durable dans les Amériques” et “Nouvelles possibilités d’énergie durable en réponse au changement climatique” respectivement;

· Gestion d’activités de formation pour l’utilisation de l’éclairage à efficacité énergétique dans les Caraïbes; 

· Le lancement du site du SEPA pour partager l’information sur l’initiative et les technologies d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique;

· La réalisation d’une étude sur les impacts potentiels du changement climatique sur la production d’énergie renouvelable en Amérique latine;  

· Organisation et gestion du site de l’ECPA comme un outil pour la dissémination d’’information sur les technologies d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique;  

· Préparation et distribution de sept éditions de la Série de bulletins d’information sur l’énergie et l’atténuation des effets du changement climatique;

· Organisation d’un atelier de formation pour les technologies d’efficacité énergétique pour les pays des Caraïbes, tenu à Sainte-Lucie;

· Création d’un programme de formation sur l’énergie renouvelable en partenariat avec le Laboratoire national d’énergie renouvelable (NREL) du Département américain de l’énergie; 

· Un voyage d’étude des projets d’énergie renouvelable en Europe pour les intervenants clés des Caraïbes.

Leçons apprises

Quelques-unes des principales leçons apprises à la suite des travaux du Département en matière d’énergie et de changement climatique:

· Une étroite coordination avec des points focaux clés et des intervenants nationaux a permis d’obtenir une plus grande efficience opérationnelle et une plus grande efficience en matière de gestion, et de meilleures réponses aux demandes des États membres en matière d’aide technique et de politiques;

· Une sélection appropriée et efficiente des réalisateurs de projets (contracteurs/consultants) a été grandement facilitée par l’élaboration d’un système d’évaluation interne robuste qui répond aux critères établis à l’interne par le Département des services d’approvisionnement;

· Une approche proactive qui répond aux intérêts des États membres et des donateurs pour l’élaboration d’initiatives liées à l’énergie a placé le Département au niveau des prestataires clés d’aide technique en matière d’énergie et de développement dans les Amériques;

· L’exécution efficiente des projets dépend de la gestion efficace des ressources humaines, qui inclut la sélection et le recrutement de personnel qualifié et motivé à tous les niveaux. Lorsqu’on lance et met en œuvre des projets, il est critique de faire participer tout le personnel au processus de planification et de déploiement dès le départ;  
· De fortes politiques énergétiques (plans, politiques nationales, législation, etc.) ont le potentiel d’aider à redonner forme à la durabilité du secteur énergétique dans l’ensemble de la région. De récentes réformes de politiques ont entraîné des transitions de l’économie de marché qui génèrent des résultats positifs pour le développement et l’utilisation d’alternatives d’énergie durable; 

· Il y a une sensibilisation croissante au besoin de développer des entreprises durables pour assurer une croissance soutenue au sein d’un marché mondial toujours plus stimulant et volatile. Des possibilités clés ont été identifiées et incluent le potentiel d’une manufacture et d’une production plus propre, ainsi que le déploiement de stratégies du berceau au berceau; l’élaboration et l’utilisation de solutions de valorisation énergétique moderne des déchets et l’utilisation de l’efficacité énergétique dans le secteur hôtelier comme un outil de marketing pour accroître le tourisme;  

· Des possibilités clés existent dans le secteur énergétique pour promouvoir le développement agricole tout en produisant des combustibles renouvelables et de l’électricité telles que les abondantes terres non utilisées ou sous-utilisées dans l’ensemble de la région qui peuvent être utilisée pour générer des combustibles renouvelables propres et une cogénération d’électricité sans compromettre la capacité de la région de produire des aliments. Des technologies avancées rendent actuellement de nombreuses alternatives bioénergétiques rentables, et les systèmes émergents de deuxième et troisième génération augmenteront encore plus la compétitivité de ces options.
6. Droit, politique et gouvernance de l’environnement
Le Département appuie les efforts des États membres de développer et de renforcer le droit environnemental et la bonne gouvernance par le biais du renforcement des capacités et le renforcement institutionnel. Le Département travaille au niveau tant régional que continental pour renforcer les politiques économiques, sociales et environnementales pour assurer qu’ils s’appuient mutuellement et contribuent au développement durable.


Créer des réseaux pour renforcer le droit, les politiques et la gouvernance de l’environnement

Deux véhicules principaux des efforts du Département dans ce domaine programmatique sont le Groupe consultatif sur le droit environnemental (ELAG) et le Forum interaméricain sur le droit environnemental (FIDA).




L’ELAG, qui comprend 10 experts en droit environnemental reconnus internationalement et provenant de l’ensemble des Amériques, a été établi pour renforcer le programme de droit environnemental du Département, ainsi que pour obtenir des recommandations périodiques sur les questions de droit environnemental liées à d’autres programmes thématiques du Département.  

Le FIDA continue à servir de mécanisme pour les États membres pour l’échange d’information et d’expériences dans le domaine du droit environnemental, de la mise en application et de l’observation. L’expertise accumulée au FIDA a appuyé la mise en œuvre du PIDS en focalisant sur les efforts nationaux et régionaux dans le domaine du droit environnemental, des politiques et de la gouvernance et de la mise en œuvre des accords environnementaux multilatéraux. Un exemple de ceci est la conception d’un programme conjoint avec le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) pour aborder les aspects juridiques de la mise en œuvre de cette Convention. De plus, par le biais du FIDA, le Département a effectué plusieurs évaluations ex ante à l’échelle nationale des effets environnementaux et sociaux de la libéralisation du commerce et de l’intégration économique sur des secteurs clés des pays et a identifié des besoins en renforcement des capacités liés aux politiques intérieures, lois, règlements et normes affectant l’accès au marché des biens et services. 

Le Département a organisé divers ateliers et cours de formation sur le commerce et l’environnement, en mettant l’accent sur les aspects de gouvernance environnementale de liens existants et émergents parmi ces deux domaines, notamment le besoin de cadres institutionnels et juridiques efficaces. Un cours de formation en ligne avec l’initiative CAPACINET du Département de la gestion publique efficace de l’OEA du Secrétariat aux affaires politiques a également été élaboré sur le commerce et le développement. Diverses publications ont été produites en tant que contributions à l’élaboration d’un programme de coopération qui s’attache principalement aux nouveaux défis auxquels fait face la région à la suite des nouvelles réformes économiques et commerciales.  




Dans le contexte des accords régionaux sur le commerce (ARC), les États membres ont reçu un appui dans le domaine de la gouvernance environnementale et du renforcement institutionnel. Le Département a fourni une aide technique aux pays du CAFTA-DR afin de les aider à atteindre leurs objectifs environnementaux à long terme dans le contexte d’un programme de coopération environnementale avec un portefeuille de projets d’un montant approximatif de 65 millions de dollars. À cet égard, la premier rapport d’évaluation “Suivi des progrès du programme de coopération environnementale dans les pays du CAFTA-DR” a été finalisé et a été présenté aux autorités gouvernementales des pays du CAFTA-DR, aux Points de contacts et aux organismes d’exécution au cours de la Conférence “Coopération environnementale du CAFTA-DR: Un partenariat pour la protection de l’environnement e le développement durable” tenue au Costa Rica en janvier 2010. Le deuxième rapport est en voie de rédaction. 

En partenariat avec les intervenants de trois pays du MERCOSUR, le Département a également travaillé sur l’évaluation de l’impact de la production de soya sur la durabilité dans cette région. Une publication sur les Accords commerciaux régionaux et la gestion durable des terres basée sur le travail du Département a été produite par l’institut international pour le commerce et le développement durable. Le travail du Département dans ce domaine est destiné à fournir aux États membres un renforcement des capacités et des options de politiques réalistes qui font de l’expansion commerciale quelque chose de plus durable.  


Vers une gestion du cycle de vie des produits chimiques 

Dans le cadre des activités du Projet du commerce et de l’environnement dans les Amériques, qui est financé par l’ACDI, le Département a mis un terme à la première phase du programme de renforcement des capacités, qui vise la saine gestion des produits chimiques tout au long de leur cycle de vie, de sorte à minimiser et, dans la mesure du possible, à éliminer l’exposition des gens et de l’environnement aux produits chimiques toxiques et dangereux, ainsi que les produits chimiques suspects d’avoir de telles propriétés. Les principaux résultats du projet incluent: (i) la création d’une base de données/répertoire, y compris une compilation des cadres juridiques existants, de la capacité institutionnelle et des bonnes pratiques dans les pays participants; (ii) l’identification des possibilités d’appuyer des programmes régionaux sur la SCM; (ii) la définition d’un Plan d’action régional (PAR) pour la mise en œuvre d’une approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques (SAICM) en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le PAR a été élaboré avec des contributions de représentants du FEM, de la Banque mondiale, du PNUE, de l’USEPA, du Département d’État américain et de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), qui ont assisté à une consultation animée par le Département à Washington, D.C., le 3 décembre 2008. Le PAR identifie un rôle bien déterminé pour l’OEA dans le processus de SCM, soit:
· Appuyer les mécanismes d’élaboration et de mise en œuvre des politiques de la SAICM;

· Promouvoir l’intégration et la participation du secteur privé et de la société civile;

· Assister les pays dans la collecte et le partage d’information à l’échelle régionale;

· Faciliter à l’échelle nationale l’élaboration de cadres législatifs appropriés nécessaires pour appuyer les interventions de la SCM en accord avec les priorités nationales; 

· Créer un environnement propice au dialogue entre les organismes bilatéraux pertinents engagés dans des interventions liées à la SCM/SAICM.  


Paiement pour services environnementaux

Également dans le cadre des activités du Projet du commerce et de l’environnement dans les Amériques, qui est financé par l’ACDI, le Département a développé et maintient trois bases de données sur la législation environnementale dans la région et a poursuivi son travail analytique sur les cadres juridiques de l’eau ainsi que sur la gouvernance, les conditions légales et réglementaires qui facilitent les programmes de paiements pour services environnementaux (PSE), qui vont de la gestion des forêts et des ressources en eau aux incitatifs fiscaux et aux droits de propriété. Des tendances dans les programmes de PSE et les conditions légales et réglementaires dans la région continuent de faire l’objet d’un suivi par le Département par l’entremise d’un répertoire et d’une base de données en ligne.  

Le Département, en partenariat avec IDEA, a lancé le projet “Paiement pour services environnementaux et l’agriculture durable pour la conservation et le développement au Paraguay”. Le projet vise à améliorer le bien-être socio-économique des résidents de 300 ménages ainsi qu’à protéger et à améliorer la capacité d’écoservices en mettant en œuvre un menu de pratiques d’agroforesterie en combinaison avec un programme de PSE dans le contexte de la Loi paraguayenne de 2007 sur les PSE. 

Plusieurs ateliers et d’autres activités de formation ont été organisées pour promouvoir les tendances et mettre en valeur  les meilleures pratiques dans la mise en œuvre des PSE dans les Amériques, et la contribution que les cadres légaux et réglementaires peuvent fournir pour renforcer l’efficacité de ce mécanisme dans des domaines tels que les droits fonciers et les droits de propriété, les forêts, la biodiversité, l’eau et le droit fiscal, entre autres. À cet égard, un cours de PSE en Amérique latine et dans les Caraïbes a été tenu pour fournir des connaissances théoriques et pratiques aux fonctionnaires du gouvernement sur les PSE comme un outil de prise de décision pour les politiques de conservation et celles sur les ressources naturelles, ainsi que pour le développement économique et social des régions rurales.

De plus, le DSD a lancé la publication “Cadres légaux institutionnels pour le paiement des services environnementaux: Huit analyses de pays”, qui examine les tendances, les expériences et les leçons apprises, ainsi que la contribution des cadres légaux pour la facilitation de la mise en œuvre des PSE dans la région. En plus de l’analyse légale, le publication inclut un examen institutionnel et économique, identifie les méthodologies utilisées pour développer les transactions de PSE, présente les pratiques optimales pour la mise en œuvre des PS et décrit les contributions qui soutiennent les cadres légaux et institutionnels des PSE dans huit États membres: République dominicaine, Bolivie, Chili, Costa Rica, Colombie, Équateur, Panama et Pérou.


Mesures législatives sur les situations d’urgence dans les Caraïbes 

Le Département a reçu une contribution du Fonds de développement institutionnel de la Banque mondiale pour appuyer la région des Caraïbes dans le domaine des mesures législatives d’urgence. L’objectif du Projet de mesures législatives sur les situations d’urgence dans les Caraïbes (CELP) est de renforcer la capacité législative pour améliorer les cadres juridiques et institutionnels pour l’état d’urgence et les crédits budgétaires dans onze pays du CARICOM et en République dominicaine. Par le biais de ce projet, le Département travaille sur des recommandations pour améliorer les canaux législatifs et les procédures administratives pendant et immédiatement après la survenance d’une catastrophe naturelle dans les Caraïbes.  Le Département a l’intention de chercher un financement pour entreprendre un exercice similaire en Amérique centrale et en Amérique du Sud. 


Développement durable dans les Caraïbes 

Avec l’appui de la République populaire de Chine, le Département a produit une publication intitulée “Développement durable dans les Caraïbes: Questions, défis et opportunités  d’actualité.” La publication contient des documents techniques, des discours et des allocutions sur les questions de développement durable dans les Caraïbes au cours de la dernière décennie. Le noyau même de cette publication insiste sur les réalisations obtenues et les leçons apprises àa la suite de la mise en œuvre par le Département de projets de développement durable dans les Caraïbes. Le but de la publication est d’augmenter la base de connaissances et la littérature en la matière, et d’encourager l’échange d’information et d’expériences.


Facilitation du dialogue sur la gestion environnementale 

Le DSD a facilité le dialogue menant à l’examen de questions techniques, sociales et économiques dans la gestion environnementale et il a veillé à la promotion de la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable. Par exemple, dans le cadre du processus préparatoire pour la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, le Département a mené un processus de consultation approfondi avec les acteurs de la société civile, en suivant les lignes directrices de la Stratégie interaméricaine pour la participation de la société civile au processus décisionnel sur le développement durable (IASP). Le secteur privé s’est également vu attribuer un rôle clé dans le processus pour identifier les liens entre le développement durable et la responsabilité sociale d’entreprise (RSE), et le rôle des ententes de coopération entre les secteurs public et privé.

Finalement, la collaboration a été renforcée avec des institutions telles que les secrétariats d’UNITAR, du PNUE, de l’UNISDR, de l’ONUDI, de l’OLADE, de l’OCDE, du GIEC, de RAMSAR, du SGC, du CBD et du CITES, la Commission centraméricaine sur l’environnement et le développement (CCAD), CEPREDENAC, CAPRADE, CDEMA le CARICOM, le CCCCC et CEHI, entre autres partenaires instrumentaux pour renforcer les capacités sur le développement durable  dans la région. 

Leçons apprises

Les tendances de libéralisation du commerce de la dernière décennie offrent de nombreuses possibilités aux États membres de l’OEA pour renforcer leur compétitivité dans leurs marchés cibles respectifs. Cependant, le défi a été d’assurer que l’accroissement du commerce facilité par de nouveaux accords commerciaux ne mène pas à des pressions accrues sur les ressources naturelles et sur le système social. Ceci exigera qu’une attention soit donnée à l’utilisation de techniques inoffensives sur le plan écologique à toutes les étapes de la chaîne de valeurs ainsi qu’à l’efficacité des cadres légaux et réglementaires existants. Dans la plupart des pays, ces cadres sont basés sur des modèles appliqués dans d’autres pays, manquant dès lors de mécanismes nationaux appropriés pour promouvoir leur application. De plus, la plupart des organismes d’exécution nationaux n’ont pas les ressources appropriées. Une leçon importante est le besoin d’établir des indicateurs et des alternatives àa la mise en application, et pour promouvoir la transparence et la participation effective du public. 

Le renforcement institutionnel et la bonne gouvernance sont les fondements du développement durable dans les Amériques.  Les défis dans ce domaine sont multiples et intenses, en particulier dans un climat de ressources humaines et financières limitées et étant donné la nature convergente et l’ampleur des questions de politiques sur le développement durable. Par exemple, dans la gestion des ressources en eau dans la région, plusieurs faiblesses ont été observées: les pays appliquent des approches différentes pour traiter des questions relatives à l’eau; la réglementation sur les eaux n’est souvent pas fondée dans un cadre juridique; les questions socioculturelles ne sont pas examinées; les interactions entre fonctions de gestion des eaux et d’autres domaines tels que la gestion des déchets, l’agriculture, la santé, la foresterie et les pêches ne sont pas suffisamment reconnues. Lorsqu’ils examinent leurs systèmes juridiques en ce qui a trait à la gestion des eaux, les pays devraient être guidés par un cadre stratégique approprié qui aborde les questions et les défis qui n’ont pas été couverts par d’anciennes lois sur les eaux, notamment l’eau marine; les aspects socioculturels de la demande en eau, l’utilisation par la société, et le rôle que les ressources en eau jouent dans la sécurité nationale.  

L’élaboration de saines stratégies pour relever ces défis exige des informations quantitatives et qualitatives soutenues, liant les piliers économiques, sociaux et environnementaux du développement durable. Alors même que les efforts du Département ont aidé à identifier des instruments créatifs qui promeuvent le développement durable, d’autres efforts sont requis pour améliorer l’élaboration de politiques nationales pour le développement durable et la protection de l’environnement avec les instruments légaux et volontaires appropriés pour la mise en œuvre, y compris des points de référence.

Le gouvernement et d’autres intervenants de la région conviennent que la capacité institutionnelle est critique au développement durable. Il est donc nécessaire d’étendre la portée et de maximiser l’impact des processus continus et de les cibler sur un personnel technique et administratif clé. Des efforts additionnels devraient être dirigés sur le secteur de l’éducation pour renforcer les programmes scolaires.

Des leçons additionnelles récoltées dans le cadre du travail du Département dans le domaine des politiques, du droit et de la gouvernance de l’environnement incluent ce qui suit: 

· Des défaillances dans la mise en application effective dans la région ne sont pas limitées au domaine de la capacité institutionnelle mais se trouvent également dans les faiblesses de la législation, de la règlementation et des normes; 

· Il manque des lois pour la mise en œuvre des AME ainsi que des mécanismes pour appuyer le contrôle et la conformité, notamment des lois liées au rôle du personnel du contrôle frontalier, les exigences d’étiquetage pour les organismes génétiquement modifiés et la protection des connaissances traditionnelles au niveau national. D’autre part, une attention doit être portée aux défis qui se posent dans la poursuite des violations environnementales. La participation du public est mise en évidence comme une façon d’avancer pour relever certains de ces défis environnementaux;

· Le changement climatique est un défi au développement avec un grand nombre de questions à facettes multiples qui exigent une politique intégrée et une réponse stratégique; 

· Toute législation intérieure liées à l’environnement devrait être évaluée pour traiter leurs implications pour le changement climatique. De plus, en travaillant ensemble, les pays de la région pourraient favoriser des actions dans des domaines d’intérêt particuliers du programme international sur le changement climatique;

· Avec un accroissement des pertes de bassins hydrologiques et de biodiversité – entre autres – en raison d’une utilisation des terres insoutenable, des calendriers de paiement pour services environnementaux ressortent comme des instruments novateurs pour la gestion des ressources naturelles. Cependant, des cadres institutionnels adéquats et un environnement favorable sont essentiels au succès de ces programmes;

· Il est nécessaire de garantir et d’accroître la participation des acteurs de la société civile à l’élaboration de politiques et programmes de développement, et à l’appui de la conformité environnementale;

· Des efforts de coopération, quels qu’ils soient, ne peuvent pas marcher en l’absence de volonté politique, de transparence et de ressources adéquates;

· L’aide doit être régie par la demande. Le renforcement des capacités environnementales ne saurait être imposé à une partie réticente et doit s’adapter à ses besoins et priorités. Une évaluation continue du programme peut contribuer à la mise en œuvre efficace de la coopération environnementale et faciliter l’atteinte des objectifs fixés;

· En raison de leurs ressources naturelles partagées, les pays développent des relations culturelles, économiques et ethniques qui vont au-delà des frontières. Cette réalité devrait être reflétée dans les lois et les politiques publiques;

· Il est important d’examiner les questions de portée générale lorsqu’on développe des activités pour traiter de la prévention des conflits et de la gestion des ressources naturelles partagées. 

7. 
Mise en œuvre du PIDS: défis et possibilités 

Défis internes 

Les plus grands défis internes pour le Département ont été causés par la perte de postes de spécialistes de rang supérieur, financés à même le Fonds ordinaire. De l’effectif actuel de 84 employés, seuls 9 postes (36 %) sont appuyés financièrement par le Fonds ordinaire. Cette situation a placé un fardeau anormalement élevé sur le personnel financé par le Fonds ordinaire et a entravé la capacité du Département de soulever des fonds, de formuler, d’exécuter et d’évaluer des projets, et d’appuyer le travail de divers organes de l’OEA. Dans une telle situation, la capacité de renforcement des connaissances du Département est sérieusement menacée vu que le personnel n’est pas en mesure d’absorber les leçons émanant des divers projets en voie d’exécution ni de convertir ces leçons en politiques et pratiques novatrices à soumettre à l’examen des États membres. Il y a là un potentiel d’affaiblir l’avantage comparatif du Département et de compromettre sa capacité d’ajouter de la valeur à son travail. 

Des défis surgissent également dans la composition des postes financés par le Fonds ordinaire, six d’entre eux sont comblés par des chefs de section qui sont essentiellement des professionnels dans leurs domaines thématiques respectifs. Ceci a porté atteinte à diverses fonctions organisationnelles critiques telles que la gestion du site Web du Département, (qui ne reçoit pas d’appui d’aucun donateur) et l’organisation et la gestion du processus ministériel (qui est fortement appuyé par du personnel financé par le Fonds spécifique). L’autre réalité est que les processus et événements ministériels doivent être gérés parallèlement aux fonctions normales de gestion de projets du Département, ce qui engendre ainsi une situation très stressante.  

Le défi des levées de fonds

Au cours de la période d’examen, le Département a exécuté un portefeuille de projets annuel moyen de 66 millions de dollars avec une pointe de 73,7 millions de dollars et 51 projets en 2006, passant à un niveau peu élevé de 61 millions de dollars générés par 38 projets en 2009. Le rendement en revenu annuel moyen pour l’OEA au cours de cette période était d’approximativement de 8,4 millions de dollars. 

Les levées de fonds sont devenues extrêmement difficiles en raison d’une combinaison de facteurs, y compris:
· Les effets continus de la crise financière qui a commencé à la fin 2008;

· Un déclin dramatique du financement de certaines régions en raison de changements dans les politiques, priorités ou focus géographique de certains donateurs;

· La présence d’un plus grand nombre d’organismes intergouvernementaux plus forts ciblant les mêmes donateurs; 

· Fatigue des donateurs; 

· Le manque de transparence et de prévisibilité dans les procédures opérationnelles de certains donateurs. 

Il faut reconnaître toutefois que les défis aux niveaux nationaux et régionaux ont affecté l’empressement de certains donateurs d’appuyer divers projets. Les défis à ce titre incluent: 
· L’absence de cadres de politiques efficaces  de développement durable dans de nombreux pays et régions;

· Un manque de capacité d’absorption aux niveaux nationaux et régionaux;

· Utilisation inefficace de ressources de projet dans certains pays;

· Des arrangements institutionnels nationaux fragmentés pour le développement durable;

· Un manque d’engagement soutenu des pays à tous les niveaux du cycle du projet;

· Une capacité limitée de gestion du cycle de projet;

· Une capacité limitée dans la gestion de la fonction de consultation.

Les grandes contributions parvenues au Département au cours de la période d’examen ont été le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), l’ACDI, le gouvernement américain (par le biais d’un appui principalement pour l’Énergie et le commerce respectivement), et l’Union européenne (qui finance actuellement le Projet d’énergie renouvelable des Caraïbes (CSEP) pour deux ans. D’autres contributions sont venues des gouvernements de la Finlande, de l’Allemagne et de la Chine, de la Banque mondiale et, à l’interne, de l’OEA/FEMCIDI. Les États observateurs (Finlande, Allemagne et Chine) continuent de fournir un appui limité mais utile, tout comme le fait la Banque mondiale. Un défi continu pour le Département est le coût élevé des transactions pour la conception et l’administration des projets financés par la Banque mondiale, en partie en raison de l’intense bureaucratie de la Banque et du fait que ses règles d’acquisition ne sont pas complètement compatibles avec celles de l’OEA. 

Le Gouvernement du Canada

Le Gouvernement du Canada, par l’entremise de l’ACDI et du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, a traditionnellement été un ardent partisan du travail du Département, en particulier pour les programmes de droit et de politique de l’environnement, et pour la gestion des risques. Cependant, la décision du Gouvernement du Canada relativement à son Programme des Amériques à l’OEA a créé un gros déficit de financement pour le Département. 


Le FEM

Au cours des 15 dernières années, le FEM a été une source essentielle de financement pour le travail du Département, en particulier en ce qui concerne la gestion des ressources en eau, le changement climatique et la biodiversité. Le travail effectué sur une période de 8 ans dans 3 pays limitrophes de la rivière Bermejo; le travail fait dans les Caraïbes en matière de changement climatique, qui a jeté les bases de la création du CCCCC; et les plus de 100 subsides de 10 000 $ chacun, administrés par le projet IABIN dans l’ensemble des États membres de l’OEA, ne sont que quelques exemples de l’impact du financement du FEM. À titre d’information, alors même que bon nombre de ces projets étaient en voie d’exécution, la politique de recouvrement des coûts additionnels (RCA) de l’OEA n’était pas encore en place. Le Département se prépare maintenant à exécuter un nouveau portefeuille de projets d’aménagement hydraulique du FEM (Plata, Chaco et Bravo, San Francisco) pour un total excédant 30 millions de dollars.   

Alors même que le FEM a permis au Département de réaliser un grand nombre de projets, le travail avec cet organisme présente encore des défis considérables pour le personnel du DSD. Le rôle d’”organisme d’exécution” du Département a été tant positif que négatif. Alors que, d’un côté, il a permis au Département de maintenir un contact critique avec les pays sur le plan local, cela veut aussi dire que le Département a dû jouer avec une bureaucratie à deux niveaux dans les organismes d’exécution (PNUE et Banque mondiale) et le FEM. Un autre défi vient de la règle du FEM qui stipule que les coûts de gestion des projets (y compris les coûts de l’organisme d’exécution) ne doivent pas excéder de 10 % le montant total du projet. Dans un tel scénario, il n’a pas été possible pour l’OEA de recouvrer ses 12 % d’ICR et il a fallu chercher de fréquentes exceptions.  La situation a été aggravée par le fait que les pays souhaitent couper dans le rôle des IA et des EA pour qu’ainsi plus d’argent leur parvienne. 

Il convient de noter que la règle de 10 % du FEM s’applique de façon générale et pas seulement à l’OEA. Il est peu probable que cela change. Une option ouverte à l’OEA est de chercher à devenir un organisme d’exécution du FEM, ce qui lui donnerait droit à recevoir des droits de 10 % au début de chaque projet. Le Département travaille dans cette direction et a commencé de sensibiliser ;es pays à ce sujet. Une grande pierre d’achoppement est la capacité limitée du Département d’appuyer le cofinancement pour des projets, ce qui est une considération primaire du FEM pour sélectionner un organisme d’exécution. 

Opportunités 

Des efforts soutenus sont à être faits pour attirer une source de financement plus diversifiée pour le travail du Département tant en termes de donateurs, quantum de financement et les domaines de programme qui sont impactés. Le Département est particulièrement intéressé à attirer un financement accru pour ses programmes de gestion des risques et d’adaptation au changement climatique et de droit, de politique et de gouvernance de l’environnement respectivement. Un financement soutenu pour le fonctionnement des réseaux du Département est également une source de préoccupation. 

À en croire certaines indications, les possibilités de financement à moyen et à long terme seront fortes, en particulier pour l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. Il est anticipé qu’un financement important sera disponible au cours des 2 à trois ans qui suivent àa compter de la création et de l’opérationnalisation du Fonds d’adaptation climatique de 30 millions de dollars, tel que convenu à la 15e Conférence des Parties à la CCNUCC, tenue à Copenhague, Danemark, en décembre 2009. Cependant, le rôle futur du Département dans l’exécution de ces fonds dépendra de l’appui qu’il reçoit des États membres de l’OEA. Dans l’intervalle, le Département a présenté une demande au Conseil du Fonds d’adaptation pour chercher à devenir un organisme d’exécution du Fonds. 

Des possibilités sont également envisagées avec l’Union européenne, en particulier avec des interventions dans les Caraïbes et en Amérique centrale. L’expérience du Département dans l’exécution du projet CSEP financé par l’UE s’avère utile pour renforcer la connaissance des procédures et processus de l’UE. Cependant, une interaction de haut niveau entre l’OEA et l’UE sera requise pour établir le cadre stratégique approprié pour un rôle plus important de l’OEA en tant qu’organisme d’exécution de l’UE. 
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8. 
Conclusions

La période d’examen a certainement été une des périodes les plus difficiles dans la vie du Département. Et pourtant, comme le montre le présent rapport, le Département a pu maintenir  son équilibre et a continué d’explorer autant d’avenues que possible pour appuyer les programmes de développement durable des États membres de l’OEA. La performance du Département au cours de la période était due dans une large mesure au professionnalisme soutenu de son personnel au siège et sur le terrain, ainsi qu’à l’appui extraordinaire du personnel à tous les niveaux du Secrétariat général. 

Le Département reconnaît l’appui technique et financier extraordinaire qu’il continue de recevoir d’anciens et de nouveaux partenaires. Nous devons à tous et à toutes une énorme dette de gratitude. 

Cletus I. Springer
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